
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

PRQGES-VEBBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL 
DE REPRESENTANTS DE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 

TENUE LE 1er OCTOBRE 1969 

établi par le secretariat 

1. Le Groupe non officiel do représentants de pays en voie de développement du GATT 
s'est réuni le 1er octobre 1969 sous la présidence de S.E. M. C.H. Archibald, 
Ambassadeur de la Trinité et Tobago. A cette réunion ont assisté les représentants 
dos pays suivants: Argentine, Chili, Colombie, Corée, Côte d'Ivoire, Cuba, Gabon, 
Indonésie, Israël, Pakistan, République arabe unie, Trinité et Tobago, Turquie, 
Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le Groupe a étudié un certain nombre* de questions intéressant les pays en voie 
de développement qui figureront à l'ordre du jour dos réunions du GATT dans les mois 
à venir. Los débats sont résumés ci-après. 

Comité des textiles de coton 

3. Il a été noté quo lo Comité engagera notamment une discussion sur los proposition.*: 
visant à proroger, modifier, etc., l'Accord sur les textiles de coton. Certains 
membros du Groupe ont suggéré que, vu l'importanco des problèmes on oauso, les pays 
on voio do développement unissent leurs offorts pour que des dispositions soient 
prises en vue de l'élimination progressive de l'Accord et pour quo l'on n'envisage 
pas la conclusion d'un accord analoguo pour d'autres textiles. 

Comité de l'anriculture 

4. En réponse à une question concernant l'étude dos obstacles non tarifaires 
affectant los produits agricoles transformés et semi-transformés qui ont été renvoyés 
au Comité de l'agriculture par le Comité du commerce dos produits industriels, 
M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, a déclaré que lo Comité examinerait la 
question des huiles végétales à la lumièro dos débats du Groupe spécial du commerce 
dos produits tropicaux, puis du Comité du commerce et du développement, étant ontendu 
quo le programme do travail établi par lo Comité do l'agriculturo n'on serait pas 
porturbo. Certaines propositions rolativos à uno sorto d'accord international sur 
les huilos végétales et les oléagineux ont été présontéos au Conseil de la Communauté 
économique européenne par la Commission de la CEE. La Communauté économique 
européenne n'a pas encore fait connaîtro sa position au sujet do l'oxomon de ces 
questions par le Comité do l'agriculture. En co qui concerne los obstacles non 
tarifairos affoctant les produits agricolos transformés, le Comité doit prondro acte 
do ceux que lo Comité des produits industriels l'a chargé d'étudier, sans adopter 
dès maintenant une décision sur l'oxomon du fond du problème Los parties 
contractantes ont été invitées à notifier los obstacles non tarifoiros rolatifs à 
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produits qui figurant dans lo programme do travail du Comité. Lo Comité engage... 
une discussion sur los problèmes en cau3e après réception dos communications. 
Certaines 'delegations ont suggéré que los obstacles non tarifaires déjà renvoyé: 
au Comité soient examinés sans attendre de nouvelles notifications des gouver­
nements. Une délégation a rappelé qu'elle s'était opposée au renvoi dos noti­
fications en question au Comité de l'agriculture où elles risquaient d'Ôtre 
négligées. 

5. Au cours de la discussion, des craintes ont été exprimées au sujet des 
mesures récemment prises par l'Allemagne pour protéger les intérêts de ses 
producteurs agricoles. On a également attire l'attention sur un rapport selon 
lequel les excédents agricoles continueraient à augmenter dans la Communauté 
économique européenne jusqu'en 1985» a moins que des mesuros très rigoureuses no 
soient prises pour stabiliser la production. Il a été proposé que le secretariat 
entreprenne mie analyse de la situation décrite dans le rapport et évalue ses 
effets sur le potentiel commercial des pays en voie de développement dans le 
secteur agricole. Cette question pourrait ôtre incluse dans le programme de 
travail du Comité do l'agriculture. 

6. Au. nom du secrétariat, il a été déclaré que le GATT n'avait jusqu'ici reçu 
aucune communication sur des mesures prises par la République fédérale d'Allcmag. -.e 
qui entreraient en ligne de compte si ellos étaient incompatibles avec los obli­
gations contractées par la République fédérale au titre do l'Accord général. I 
ce qui concerne les suggestions relatives à un examen de l'incidence des excéder. 3 
agricoles do la Communauté économique européenne sur le potentiel commercial dor 
pays en voie de développement, M. Mathur a assuré le Groupe qu'il appellf̂ "-'4" 
ce point l'attention de ses collègues qui sont directement intéressés par la 
question. Le secrétariat s'emploie activement à orienter les travaux du Comité 
do l'agriculture vers l'étude des propositions qui constituent un début de 
solution aux problèmes los plus urgents qui so posent en matière d'échanges agri­
coles; l'une des questions les plus importantes est sans aucun doute de savoir ce 
qu'il est possible de frire pour que los fournisseurs des pays tiers, notamment 
des pays on voie do développement, n'\iont pas à supporter tous los inconvénients 
dos systèmes nationaux d'aide à l'agriculture, 

7. M. M.G. Mathur a également attiré l'attention du Groupe sur certaines 
suggestions concernant l'amélioration les procédures existantes oxposéos dans la 
note du secrétariat sur l'écoulement des excédents de produits do base (COM. f '""% 

Il a été proposé quo les PARTIES CONTRACTANTES adoptent une nouvelle résolution 
concernant l'écoulement non commercial des produits agricoles. Cette résolution 
pourrait prévoir dos- notifications régulières sur la nature, l'importance et 
l'incidence de ces transactions ainsi qu'une procédure de consultations bilaté­
rales portant sur I03 offets de ces transactions; ces consultations pourraient 
avoir lieu à la demande des parties contractantes intéressées. La proposition 
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du secrétariat est venae s'ajouter à cert/vinos siiceesti ons omises lors des 
I'ooontos discusHioruj r\u Groupe do travail de la FAO sur les fonctions du 
Sous-Comité consultatif do I ' G*cuul©ri©nt de3 excédents. Cette question a été 
mentionnée dans le rapport de la dernière réunion du Consoil de la CNUŒD où il 
est signalé qu'un certain nombre de gouvernements estiment nécessaire de 
renforcer encore la procédure de consultation prévue à cet égard. 

Comité du commerce des produits industriels 

8. En réponse à une quostion concernant les critères auxquels le Comité se 
conformera pour établir l'ordre de priorité entre les diverses catégories 
d'obstacles non tarifaires, il a été expliqué que le Comité pourrait proposer 
la création d'un certain nombre de groupes qui seraient chargés de l'examen dos 
différentes catégories d'obstacles fondées sur la classification utilisée dans 
la note du secrétariat relative à ce problème, sans toutefois tenter obliga­
toirement de fixer à ce stade un ordre de priorité entro les catégories 
d'obstacles. En réponse à certaines préoccupations exprimées au sujet de 
l'examen des obstacles présentant un intérêt particulier pour les pays en voie 
de développement, il a été indiqué que si les propositions du secrétariat sont 
adoptées, il sera possible d'orienter les travaux do chaque groupe vers les 
obstacles affectant plus particulièrement les exportations des pays en voie de 
développement. 

Groupe des restrictions résiduelles 

9„ Les membres du Groupe ont pris acte du fait que les progrès enregistrés 
dans l'élimination des restrictions résiduelles ont été négligeables et que, si 
les propositions de la Nouvelle-Zélande qui avaient été présentées à la dernière 
sossion ont reçu quelque soutien, elles n'ont cependant pas été acceptées. 
Etant donné que ces propositions no seront probablement pas adoptées lors de la 
prochaine session des PARTIES CONTACTANTES, il pourrait être utilo que le 
secrétariat analyse la situation et propose d'autres solutions. 

Comité du commerce et du développement 

10. Il a été décidé à l'unanimité que les membros du Groupe devraient prier 
instamment leurs gouvernements do hâter l'envoi des notifications concernant 
l'examen du fonctionnement do la Partie IV afin qu'une étude approfondie puisse 
être entreprise lors do la prochaine réunion du Comité. 


